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Entre : 
 
Le CCAS de Corbas représentée par le Président et Maire, dont le siège est situé Place Charles Jocteur, 69960 
Corbas 
  
Ci-après désigné « le gestionnaire ».  
 
 
Et : 
 
La Caisse d’Allocations Familiales du Rhône, représentée par la Directrice adjointe en charge des politiques 
sociales et territoriales, Sandrine ROULET par délégation de la Directrice générale Véronique HENRI-
BOUGREAU, dont le siège est situé 67 boulevard Vivier Merle – 69003 LYON. 
 
Ci-après désignée « la Caf ». 

 
Préambule 

 
 
Comme inscrit dans la convention d’objectifs et de gestion 2018-2022 signée entre la branche Famille et 
l’Etat, le financement des lieux d’accueil enfants-parents évolue. Il comporte un financement de base, lié à 
l’activité de l’équipement : la Prestation de service Laep. Le bonus « territoire Ctg » complète ce dispositif 
progressivement au fur et à mesure de l’arrivée à échéance des contrats enfance et jeunesse (Cej). Il est 
attribué aux équipements soutenus financièrement par des collectivités locales signataires avec la Caf 
d’une convention territoriale globale (Ctg). Il est convenu que la convention d’objectifs et de financement 
Lieux d’accueil enfants-parents (Laep) du 18 janvier 2019 intègre les articles suivants selon les conditions 
fixées. 
 

Dans le cadre des orientations de la nouvelle Cog 2018-2022, le soutien au déploiement de nouveaux 

Laep constitue un enjeu prioritaire pour la branche Famille sur le champ du soutien à la parentalité, en lien 

avec l’objectif de renforcer l’offre de service auprès des parents de jeunes enfants. A cet effet et afin de 

répondre à un meilleur maillage du territoire, la structuration des lieux d’accueil enfants -parents évolue. Il 

est convenu que la convention d’objectifs et de financement Lieux d’accueil enfants -parents (Laep) du 18 

janvier 2019  intègre les articles suivants selon les conditions fixés. 

 
Article 1 : L’objet de l’avenant  
 
Les articles suivants intègrent la convention initiale concernant : 
 

1.1 - Les objectifs poursuivis par le bonus territoire Ctg  
 

Le bonus territoire Ctg est une aide complémentaire à la prestation de service Laep versé aux structures 
soutenues financièrement par une collectivité locale engagée auprès de la Caf dans un projet de territoire 
au service des familles. Cet engagement se matérialise par la signature d’une Convention territoriale 
globale (Ctg). Issue des financements accordés précédemment au titre du Contrat enfance et jeunesse 
(Cej), cette subvention de fonctionnement vise à : 

- Favoriser le développement des structures et garantir un rééquilibrage territorial de l’offre de 
service à destination des territoires non couverts ; 

- Favoriser l’extension des amplitudes d’ouverture au public pour les Laep existants pour mieux 
répondre aux besoins des familles ; 

- Conforter la solvabilisation de l’offre existante en consolidant le modèle économique des Laep. 
 

1.2 - L’éligibilité au bonus territoire Ctg  
 

 Le bonus territoire Ctg est attribué à un équipement remplissant les conditions suivantes : 

- Être éligible à la Pso Laep ; 



- Être soutenu financièrement par la collectivité territoriale ayant la compétence ; 
Être inscrit sur un territoire sur lequel une convention territoriale globale (Ctg) a été signée entre la 
Caf et la collectivité locale. 

 

Le soutien financier de la collectivité territoriale est matérialisable selon deux modalités : 

- Sous forme monétaire (subvention d’équilibre ….) ;   
- En nature par une mise à disposition (locaux, personnel, fluide).  

 

1.3 - Les modalités de calcul du bonus territoire Ctg 

 
L’unité de calcul retenue pour le calcul du bonus territoire Ctg est l’heure de fonctionnement (addition du 
nombre d’heure d’ouverture au public et du nombre d’heures d’organisation de l’activité et limitées à 50% 
des heures d’ouverture au public). 

 

L’offre existante 

 

 Le montant forfaitaire par heure : 26,30 €/h 

 
Ce montant est issu des financements accordés au titre du Contrat enfance-jeunesse (Psej) année N-1 
du    renouvellement du Cej/ å heures de fonctionnement (financés Pso + Psej) 

 
Le financement du bonus territoire Ctg s’élève pour l’année de référence de la présente convention à : 
 59 heures de fonctionnement.  
 

 Ce montant forfaitaire est calculé à partir :  

Du montant total de la Psej
1
 de N-1 au titre du Cej (Laep) / 

Nombre total d’heures de fonctionnement soutenues par la collectivité et bénéficiant de la Ps Laep et 
Psej  (Laep) sur le territoire de compétence donné. 

 
Le bonus territoire Ctg est plafonné de telle sorte que la somme des subventions de fonctionnement sur 
fonds nationaux ne dépasse pas 80% des charges du Laep. En cas de dépassement, l’écrêtement se 
fera uniquement sur le montant du bonus territoire Ctg. 

 

 L’offre nouvelle : 

Le montant forfaitaire national pour toute nouvelle heure de fonctionnement développée dans un laep 
relève d’un barème national

2
 publié par la Cnaf. 

 

Le montant du bonus territoire Ctg s’établit donc ainsi :  

Nombre d’heures de fonctionnement déclaré par le partenaire plafonné à l’existant X Montant 
forfaitaire / Heure de l’offre existante + Nombre de nouvelles heures de fonctionnement X Barème 
nouvelle heure Laep. 

 

Le bonus territoire Ctg est calculé sur la base des heures réelles de fonctionnement.  

 

1.4 - Le versement du bonus territoire Ctg 
 
Le versement d’un ou plusieurs acomptes en cours d’année sur le bonus est possible, limités à 70 % 
maximum du droit prévisionnel. 
 

                                                 
1
 Le montant de référence est la charge à payer comptabilisée pour la dernière année du Cej 

2
 Tel que défini par la Cnaf  



Le calcul et le versement du bonus territoire Ctg s’effectuent au moment du calcul de la prestation de 
service Laep à partir des mêmes déclarations de données. 
 
Il ne pourra donc être versé qu’une fois les données d’activités connues. Il reste conditionné au maintien 
du cofinancement de la collectivité locale compétente signataire de la Ctg, vérifié à partir des données du 
compte de résultat. 
 
Une notification de versement des montants des subventions versées au titre du bonus territoire Ctg sera 
adressée au gestionnaire et une notification d’information à la collectivité compétente par la Caf 
permettant la lisibilité et la visibilité de l’intervention des Caf sur le territoire concerné.  

 

1.5 – Les caractéristiques d’implantation du laep 
 

Le gestionnaire est le responsable de l’activité, il rédige le projet de fonctionnement, organise l’ouverture 
et un accès à tous et il a la responsabilité du suivi et de l’évaluation de l’activité. Il peut percevoir des 
participations familiales dans la limite de ce qui est exigé dans le cadre du référentiel national, à savoir 
une participation modique. 
 
Ainsi, un service Laep pourra prendre plusieurs modalités : 
 
 Laep doté d’une seule implantation (dit « mono-lieu d’implantation ») : 
 
Un Lieu d’accueil enfants-parents est alors une offre de service identifiée par : 
 

- Un projet de fonctionnement ; 
- Un seul lieu d’implantation ; 
- Un budget spécifique ; 
- Une déclaration de données d’activité et de données financières spécifique ; 
- Une adresse ; 

 
 Laep doté de plusieurs implantations (dits « multi-lieux d’implantation ») : 

 
Un Laep en multi-lieux peut être de deux natures : 
 
De type « itinérant »   
 
Un Laep est considéré itinérant si tous les lieux d’implantation : 
 

- Sont gérés par un même gestionnaire ; 
- Partagent un projet de fonctionnement unique ; 
- Disposent d’un seul budget (une seule demande de données d’activité financière) ; 
- Disposent d’une déclaration de données d’activité par site ; 

 
Un tel laep se caractérise également par :  
 

- Des horaires d’ouverture qui ne sont pas simultanés sur les différents lieux ; 
- Une seule équipe d’accueillants identifiée qui se déplace sur les différents sites pour accueillir les 

familles sur des temps d’ouverture alternatifs. 
 
De type « annexes locales »  
 
Un laep est organisé en annexes locales si tous les lieux d’implantations : 
 

- Sont gérés par un même gestionnaire ; 
- Partagent un projet de fonctionnement unique ; 
- Disposent d’un seul budget (une seule demande de données d’activité financière) ; 
- Disposent d’une déclaration de données d’activité par site ; 

 
Et que :  
 

- Les heures d’ouverture sont simultanées sur plusieurs lieux d’implantation ; 



- Plusieurs équipes d’accueillants sont identifiées et se déploient sur les différents sites pour accueillir 
les familles sur des temps d’ouverture simultanés. 

 

1.6 - Au regard des transmissions des données à la Caf  
 
Le gestionnaire s’engage à transmettre les données financières et d’activités de façon dématérialisée via 
un service mis à disposition sur un espace sécurisé du « Caf.fr », après la signature d’une convention 
d’utilisation spécifique. Cette transmission s’effectue après l’attribution de trois « rôles » :  

- Fournisseur de données d’activité ; 
- Fournisseur de données financières ; 
- Approbateur.  

 

1.7 – Les pièces justificatives  
 
Le gestionnaire s'engage, pour toute la durée de la convention, à produire, dans les délais impartis, les 
pièces justificatives détaillées à ce présent article, dont il est garant de la qualité et de la sincérité. 
 
Les justificatifs peuvent être fournis indifféremment sous forme d'originaux, de photocopies, de courriels, 
de fichiers électroniques, sauf demande expresse de la Caf. 
 
Le gestionnaire s'engage à conserver l'ensemble des pièces comptables, financières et administratives 
pendant la durée légale de leur conservation, pendant laquelle ces pièces peuvent être sollicitées par la 
Caisse d'Allocations familiales et à les mettre à disposition en cas de contrôle sur place. 
 
Le versement de la subvention dite prestation de service lieux d’accueil enfants-parents « Laep », 
s'effectue sur la production des pièces justificatives selon les dispositions précisées ci- après.  

 

 

1.7.1 Les pièces justificatives relatives au gestionnaire et nécessaires à la signature de la 
convention 

 
Associations – Mutuelles- Comité d’entreprise 

 
 

Nature de 
l’élément 
justifié 

Justificatifs à fournir pour la signature de la 
première convention 

Justificatifs à fournir pour la 
signature du renouvellement de 
la convention 

Existence 
légale  

- Pour les associations : récépissé de 
déclaration en Préfecture. 

- Pour les mutuelles : récépissé de demande 
d'immatriculation au registre national des 
mutuelles. 

- Pour les comités d'entreprises : procès-
verbal des dernières élections constitutives 

- Attestation de non-changement 
de situation  

- Numéro SIREN / SIRET 

Vocation  - Statuts datés et signés 

Destinataire 
du paiement  

- Relevé d'identité bancaire, postal, IBAN ou 
caisse d'épargne du bénéficiaire de l'aide, 
ou du bénéficiaire de la cession de créance 
(loi Dailly). 

Capacité du 
contractant  

- Liste datée des membres du conseil 
d’administration et du bureau  

- Liste datée des membres du 
conseil d’administration et du 
bureau 

 Pérennité  
 

- Compte de résultat et bilan (ou éléments de 
bilan) relatifs à l’année précédant la 
demande (si l’association existait en N-1) 

 

 
 
 



 
 
 
 

Collectivités territoriales – 
Etablissements publics de coopération intercommunale (EPCI) 

 

Nature de 
l’élément 
justifié 

Justificatifs à fournir pour la signature de la 
première convention 

Justificatifs à fournir pour la 
signature du renouvellement de 
la convention 

Existence 
légale  

- Arrêté préfectoral portant création d’un EPCI 
et détaillant le champ de compétence  

- Attestation de non-changement 
de situation 

- Numéro SIREN / SIRET 

Vocation  
- Statuts pour les établissements publics de 

coopération intercommunale (détaillant les 
champs de compétence)  

Destinataire 
du paiement  

- Relevé d'identité bancaire, postal, IBAN 

 

Entreprises – groupements d’entreprises 
 

Nature de 
l’élément justifié 

Justificatifs à fournir pour la signature de la 
première convention 

Justificatifs à fournir pour la 
signature du renouvellement 
de la convention 

Vocation - Statuts datés et signés 

- Attestation de non-
changement de situation 

Destinataire du 
paiement  

- Relevé d'identité bancaire, postal, IBAN ou 
caisse d'épargne du bénéficiaire de l'aide, ou 
du bénéficiaire de la cession de créance (loi 
Dailly). 

Existence légale 

- Numéro SIREN / SIRET  

- Extrait Kbis du registre du commerce délivré 
par le greffier du Tribunal de commerce, 
datant de moins de 3 mois 

- Extrait Kbis du registre du 
commerce délivré par le 
greffier du Tribunal de 
commerce, datant de moins 
de 3 mois 

Pérennité  
- Compte de résultat et bilan (ou éléments de 

bilan) relatifs à l’année précédant la demande 
(si l’association existait en N-1) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

1.7.2 L’engagement du gestionnaire quant aux pièces justificatives nécessaires à la signature de 
la convention 

 

Nature de 
l’élément justifié 

Justificatifs à fournir pour la signature de la 
première convention 

Justificatifs à fournir pour la 
signature du renouvellement 
de la convention 

Qualité du projet 
 

 

- Projet de fonctionnement, comportant les 
caractéristiques de l’environnement, l’origine 
et le sens du projet, les moyens humains et 
matériels, le partenariat, un planning de 
service du Laep mentionnant les heures 
d’ouverture au public. 

 

- Projet de fonctionnement, 
comportant les 
caractéristiques de 
l’environnement, l’origine et 
le sens du projet, les 
moyens humains et 
matériels, le partenariat, un 
planning de service du Laep 
mentionnant les heures 
d’ouverture au public  

Activité 
- Amplitude annuelle prévisionnelle d'ouverture 

du service et amplitude annuelle prévisionnelle 
d’organisation de l’activité. 

 

Eléments 
financiers 

- Budget prévisionnel de la première 
année de la convention 

 

Fiche de 
référencement 
« monenfant.fr » 

- Imprimé type recueil de données  - Imprimé type recueil de 
données seulement si le 
partenaire est non habilité 
pour la mise à jour sur 
monenfant.fr et/ou en cas 
de campagne de 
réactualisation  

 

 
Les pièces justificatives relatives au lieu d’accueil enfants- parents (Laep) nécessaire en cas de 
tout changement 

 
Il est de la responsabilité du gestionnaire de transmettre à la Caf les pièces justificatives ci-dessous 
énumérées dès lors qu’il y a un changement ou une modification : 
 
- La liste des lieux implantation (en cas de multi-lieux d’implantation) ; 

- La fiche de référencement « monenfant.fr ». 
 

1.7.3 Les pièces justificatives relatives aux gestionnaires nécessaires au paiement 

 

Nature de 
l’élément 
justifié 

Pour chaque année (N) de la convention 
: justificatifs nécessaires au paiement 
d'un acompte 

Pour chaque année (N) de la 
convention : justificatifs nécessaires 
au paiement du droit définitif   

Eléments 
financiers 

- Budget prévisionnel N 

- Acompte versé sous réserve de la 
présence à la Caf du compte de résultat 
N-1 ou N-2 

- Compte de résultat N 



Activité 

- Amplitude annuelle prévisionnelle 
d'ouverture du service et amplitude 
annuelle prévisionnelle d’organisation de 
l’activité. 

- Amplitude annuelle prévisionnelle 
d'ouverture du service et amplitude 
annuelle prévisionnelle d’organisation 
de l’activité. 

 
Au regard de la tenue de la comptabilité : si le gestionnaire a plusieurs activités, il présente un budget 
spécifique au lieu d’accueil enfants-parents (Laep) mis en œuvre. 
 
Le gestionnaire s'engage à tenir une comptabilité générale et une comptabilité analytique distinguant chaque 
activité et à valoriser les contributions à titre gratuit (locaux, personnels...). La valorisation du bénévolat n'est 
pas incluse dans l'assiette de calcul de la prestation de service. 
 
Le gestionnaire s'engage à produire un état descriptif des biens meubles et immeubles mis à disposition 
avec indication de l'origine, des conditions juridiques d'occupation des locaux, du montant des loyers et 
charges locatives supportées. 

 
 

Article 2 – Incidences de l’avenant sur la convention 
 
Toutes les clauses de la convention initiale et de son(ses) avenant(s), et leurs annexes, restent inchangées 
et demeurent applicables tant qu'elles ne sont pas contraires aux stipulations contenues dans le présent 
avenant. Ces stipulations prévalent en cas de différence. 
 
 
Article 3 – Effet et durée de l’avenant 
 
Le présent avenant prend effet à compter du 01/01/2021 et jusqu’au 31/12/2021. 
 
Il est établi un original du présent avenant pour chacun des co-signataires. 
 
 
Fait à Lyon le  22/10/2021 
 

 

 
 
 
 
 

 

 

 

 

 
Le CCAS de Corbas 

 
Le Président et Maire, 

Viollet Alain 

 (Signature et cachet) 
 

 
 

La directrice adjointe 
en charge des politiques sociales et territoriales, 

 
Sandrine Roulet 
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